Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'avenir de la politique agricole commune après 2013, adoptée par la Commission le 12 octobre 2010
1.
Rapporteur: George LYON (ALDE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0204/2010 / P7_TA(2010)0286

3.
Date d'adoption de la résolution: 8 juillet 2010

4.
Objet: politique agricole commune après 2013

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La résolution développe en 94 points la position du Parlement européen sur l'avenir de la politique agricole commune après 2013.

Le Parlement européen observe que la PAC a fait l’objet de réformes radicales au cours de ces 25 dernières années, moyennant le passage fondamental de l’aide à la production à l’aide aux producteurs, ce qui a rendu la PAC et l’activité des agriculteurs de l’UE davantage axées sur le marché.

La résolution considère que l’agriculture reste un secteur primordial de l’économie de l'UE, par la précieuse contribution qu’elle apporte au PIB et à l’emploi dans l'Union, et elle ajoute qu'à l'avenir, l'UE continuera à avoir besoin d’une politique agricole commune  forte.

Elle observe que la politique doit être commune, accompagnée d'un régime d'aide juste et équilibré à travers l'Union, reposant sur un ensemble commun de règles et d'objectifs. Faisant partie intégrante de l'architecture de la PAC, le développement rural continuera à contribuer au maintien et au développement de communautés rurales viables et dynamiques.

En conséquence de ce qui précède, la résolution contient des recommandations et appelle la Commission à:

· faire passer le système de l'aide directe à un système basé sur la surface au cours de la prochaine période de programmation financière (en fixant une période de transition suffisante) et, pendant cette période, distribuer les fonds équitablement entre tous les États membres et sur la base de critères objectifs;

· verser un paiement direct complémentaire financé par l'Union européenne aux agriculteurs dans le cadre de contrats simples pluriannuels, afin de les rémunérer pour avoir réduit leurs émissions de dioxyde de carbone par unité de production et/ou amélioré leur stockage du dioxyde de carbone dans les sols.

· réduire les formalités et charges administratives pesant sur les agriculteurs (en particulier celles qui résultent de l'application de la la conditionnalité) afin de faciliter la gestion de la PAC. L'utilisation d'instruments tels que les accords de résultats, les contrats simples et les paiements pluriannuels devrait permettre d'y parvenir;

· compléter par un système de gestion des risques les mesures de «filet de sécurité» du marché. En outre, des mesures doivent être prises afin de renforcer la capacité de gestion des producteurs primaires et des organisations de producteurs et leur pouvoir de négociation vis-à-vis d'autres opérateurs économiques de la chaîne alimentaire;

· inclure dans le budget de la PAC un mécanisme de flexibilité de fin d'exercice permettant de reporter à l'exercice suivant et de réaffecter les montants non dépensés;

· favoriser la contribution des agriculteurs à la biodiversité et à la protection de l'environnement en mettant en place les conditions rémunérant les agriculteurs qui fournissent des services écosystémiques quel que soit le type d'exploitation tout en encourageant des modèles de production plus durables, plus économes en intrants, tels que l'agriculture biologique, l'agriculture intégrée, le développement de l'agriculture à haute valeur naturelle et les pratiques agricoles intensives durables;

· améliorer la compétitivité du secteur à différents niveaux (local, régional, marché intérieur et marchés mondiaux). Dans ce contexte, la Commission doit sauvegarder les intérêts des agriculteurs européens dans le cadre des accords commerciaux multilatéraux et bilatéraux qui sont négociés au nom de l'Union;

· attirer les jeunes générations et les femmes dans les zones rurales par de nouveaux moyens tels que des conditions de prêts et de crédit avantageuses pour des investissements;

· intégrer les considérations relatives au climat dans toutes les mesures relatives à la PAC (le cas échéant);

· encourager les investissements dans l'innovation en matière d'agriculture, notamment par l’intermédiaire de la PAC et des programmes-cadres de recherche et développement de l’UE, afin de relever de nouveaux défis. À cette fin, la présence active de conseillers agronomes est vivement conseillée dans les régions afin d'aider les agriculteurs qui tentent de fournir des biens publics environnementaux;

· mettre en œuvre des instruments spécifiques destinés à illustrer les contenus de la PAC auprès non seulement des agriculteurs mais aussi des citoyens de l’UE;

· adopter une méthode plus proportionnée et basée sur le risque, en vue de la réalisation des contrôles réglementaires et des contrôles de conformité, ainsi que de l'imposition de corrections financières;

· fournir sans délai au Parlement des informations mises à jour sur la situation actuelle du budget agricole.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission tient à remercier les membres du Parlement européen qui ont contribué à l'élaboration de la résolution sur la politique agricole commune après 2013. Elle salue l'avis exprimé par le Parlement européen et en prend bonne note; elle considère qu'il s'agit d'une contribution précieuse et constructive à son travail actuel. Elle remercie le Parlement du vaste travail effectué pour accueillir et intégrer la diversité des avis exprimés durant les débats pour en faire un document final global, équilibré et cohérent. À ce stade, la Commission tient à rassurer les membres du Parlement et à souligner que (spécialement en ce qui concerne le point 93
 de la résolution) ses recommandations seront pleinement prises en compte tant dans la rédaction de sa communication que dans ses propositions législatives. Le Parlement sera en mesure de continuer à participer directement à la conception de la PAC d'après 2013 en jouant un rôle dans la procédure de codécision.
--------------
� Point 93: invite la Commission à tenir pleinement compte des recommandations du Parlement européen lors de la préparation de sa communication et de l'élaboration de ses propositions législatives.
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